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e temps… le temps, c’est de l’argent comme nous l’ont souvent dit 
nos prédécesseurs, aussi bien dans nos entourages familiaux 

que professionnels. Mais cet argent est-il bien utilisé ?

Quel est donc ce temps des inspecteurs aujourd’hui ? 

On ne le connait pas ou on le connait mal, faute de temps justement. 
En effet, chacune et chacun gère son temps, sans en parler, en s’isolant de plus 
en plus dans son activité professionnelle quotidienne devenue dévorante.

Est-ce donc le temps de l’isolement ? 

On ne peut que constater l’isolement croissant de chaque IEN du collectif des 
inspecteurs qui est fragilisé, encore plus dans le premier degré, car représenté
parfois uniquement par notre collectif syndical.

Cet isolement est renforcé également par le pilotage de nos hiérarchies qui 
prônent la plus-value du travail collectif tout en nous sollicitant au contraire 
avec des tâches administratives diligentées dans l’urgence et sans concertation,
tâches qui s’accumulent au quotidien.

On ne peut par ailleurs que faire le constat que les outils numériques, 
et notamment les courriels, qui nous envahissent, jour après jour, 
viennent alimenter toujours plus cet isolement. 
Tout cela pour nous demander quoi ? 
De répondre, toujours plus vite… à des applications ! 

Qui d’entre nous n’a pas, chaque semaine ou chaque jour, un fait établissement 
ou une fiche de saisine de santé (RSST) à laquelle il doit répondre, et ce n’est même
pas pour y répondre de manière systémique, c’est plutôt « vous devez y répondre »…
oui, mais sur quel(s) temps ?
Du temps bien mal employé quoiqu’il en soit. 

Il y a beaucoup de questions ici auxquelles nous essayons de répondre au quotidien,
avec les responsables locaux du SI.EN et les membres du bureau national, car nous
prenons justement le temps de l’analyse, de la réponse juste, et nous ne sommes pas
avides de décisions que nous prenons et prendrons toujours avec vous en concerta-
tion, au sein d’un collectif qui nous fait tant défaut dans le contexte professionnel.

Alors aujourd’hui, si on prenait le temps, le temps de se poser et de s’extraire de nos
potentielles urgences quotidiennes, le temps de lire, le temps effectif de la réflexion
individuelle et collective.

Vous avez pu, vous pouvez et vous pourrez toujours compter sur le SI.EN UNSA
pour justement, prendre le temps de l’analyse, du recul et de l’engagement sur 
ce que doit être le métier d’IEN, non pas dans une vision uniquement corporatiste,
mais dans le cadre d’un paradigme qui place avant toute autre considération 
la réussite des élèves. 
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Projet ERASMUS à Madrid : l’éducation au vivre ensemble
Le SI.EN UNSA, conformément à son objectif d’ouverture sur l’international, a participé à
un séjour d’études à Madrid du 26 au 31 janvier 2026, dans le cadre d’un projet Erasmus,
financé par l’Union Européenne et porté par l’UNSA Éducation. En lien avec le syndicat 

espagnol UGT, il s’est agit de comprendre et d’observer la mise en place d’un projet ambi-
tieux au cœur de la politique éducative espagnole : l’éducation au vivre ensemble.

La visite a consisté à des échanges avec les dirigeants de l’UGT, à des rencontres avec des 
représentants du ministère de l’Éducation nationale, des élus locaux, et à des visites d’écoles, d’éta-
blissements qui ont permis de partager des réflexions, des expériences avec les équipes ensei-
gnantes concernées et d’observer la mise en œuvre de ce projet.
L’UNSA Éducation défend dans son projet éducatif une vision globale du vivre-ensemble où
l’école joue une place importante pour apaiser le climat scolaire, éduquer à la citoyenneté, 
favoriser l’égalité filles-garçons. Ce projet Erasmus permet d’aller chercher des idées à l’étran-
ger pour enrichir nos mandats syndicaux.

Accompagnement des demandes de mobilité des IEN 
Depuis le mois de décembre et avant même la publication de la 
circulaire dans le B.O. n°6 du 5 février 2026, le SI.EN a proposé 
à ses adhérents de formuler une demande d’accompagnement via
un formulaire disponible sur le site. 

Cette proposition a été largement entendue puisque ce sont pas moins
de 80 collègues qui ont effectué cette démarche entre le 18 décembre

2025 et le 27 février 2026 et qui ont ensuite pu être accompagnés par
l’exécutif du bureau national. Ce dispositif, proposé depuis plusieurs 
années connaît un succès croissant, il répond visiblement à un besoin
exprimé par nos adhérents. Le SI.EN s’en félicite.

Mobilité
IEN

Réunion des responsables locaux du SI.EN et des membres du BN
Le 4 février 2026, les responsables locaux du SI.EN UNSA étaient conviés à une visio-
conférence en présence du membres du Bureau national. 
Le parti pris de cette échange était d’écouter prioritairement les demandes et les propo-
sitions formulées par les responsables locaux concernant les éléments liés à la com-

munication du SI.EN et aux évolutions de cette dernière. 
Le Bureau national remercie l’ensemble des responsables locaux pour leur participation

et leurs nombreuses contributions lors de cette visioconférence.

SI.EN
(Siège)

Projet



il est bien un sujet récurrent de nos échanges syndicaux ou professionnels, c’est le sentiment 
largement partagé de ne jamais avoir le temps. À mesure que les années passent, ce sentiment 

ne fait que s’accroitre, car il est alimenté par toutes les réformes ou les dispositifs nouveaux à mettre 
en œuvre et à accompagner sans que jamais rien ne soit retiré de la charge de travail des inspecteurs. 

Au-delà de l’enchainement des réformes qui a pour effet l’empilement des tâches, viennent se greffer 
la démultiplication des sollicitations, qu’elles viennent directement du ministère, des échelons académiques 
ou départementaux d’une part ou des acteurs et des partenaires de l’école (directeurs, enseignants, 
parents d’élèves, élus…) d’autre part. 
Censés tout résoudre, parfois dans la minute, les inspectrices et inspecteurs pourraient très vite se laisser 
emporter tels des grains de sable dans le tourbillon du temps. Les IEN ont-ils encore le moindre contrôle 
de leur agenda ou sont-ils devenus des pantins manipulés par la grande horloge du temps ? 
La question semble posée pour de nombreux collègues aujourd’hui au bord de l’épuisement professionnel.
Certes les sollicitations sont nombreuses et vont croissant. Certes les délais de traitement ont tendance à se
raccourcir. Les « bienfaits » du numérique sont passés par là, et la dernière trouvaille en matière de progrès, 
à savoir l’intelligence artificielle, ne va pas améliorer les choses de ce point de vue, loin de là. La question 
du droit à la déconnexion est réelle, tant le « statut » de cadre des inspecteurs les amène bien souvent 
à gérer des situations complexes en soirée ou le week-end. Du temps pour le travail, les inspecteurs 
n’en ont plus, alors du temps pour soi…
Le SI.EN est depuis longtemps sensible à cette question devenue centrale dans les préoccupations des IEN. 
Loin de penser que nous devons nous satisfaire de la situation, et encore moins la subir, il est devenu 
plus que jamais nécessaire de réaffirmer ce qui pourtant pourrait paraître aller de soi. La posture de cadre 
nécessite une prise de recul qui est absolument incompatible avec une activité professionnelle devenue 
frénétique, organisée à la petite semaine, sans cesse chahutée. C’est probablement plus difficile à faire
qu’à dire, mais il y va de la capacité des inspecteurs à mettre leur expertise au service de la réussite des élèves. 
Le présent dossier, à travers des témoignages et l’expression croisée des différents contributeurs, 
fait le point sur les difficultés du quotidien, les enjeux et les perspectives de la reprise en main des agendas
professionnels pour les inspecteurs qui se contenteront de cela à défaut de devenir les maitres des horloges. 
Le SI.EN est convaincu que c’est bien dans la capacité de chacun à prioriser et à borner ses temps de travail 
que nous pourrons dépasser la pression que parfois nous sommes les premiers à nous mettre. Par ailleurs, 
le SI.EN portera sa vigilance au sujet des initiatives locales qui viendraient à alourdir inconsidérément 
la charge de travail des IEN et qui seraient présentées comme incontournables et urgentes. 

LE TEMPS DES INSPECTEURS
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UN ENJEU DE SANTÉ MENTALE 
POUR LES INSPECTEURS

La gestion du temps est une sorte 
d’abus de langage
Le défi n’est pas de gérer le temps, 
mais de se gérer soi-même.
Le temps, cet impensé de la vie professionnelle de l’IEN,
est souvent happé par ce qui est imposé plus que par ce qui
est choisi. Dans les faits, les différentes « lois du temps »
nous accablent : de Murphy (où rien ne se passe comme
prévu) à Parkinson (où le temps s’étire), de Carlson (le tra-
vail fractionné est dévoreur de temps) à Pareto (où le
temps s’éparpille inutilement), d’Illich (où s’acharner sur
une tache est inefficace) à Laborit (où on passe son temps
à faire le plus facile), tout concourt à ce que l’IEN perde…
son temps et son énergie.
Au-delà de ces constats, il importe d’en avoir d’abord et
avant tout conscience. Cela passe par la connaissance de
soi et ses façons de travailler. Mais cela passe aussi en s’im-
posant des contraintes : garder des temps pour les impré-
vus ; différer des réponses ; savoir dire non ; garder des
temps où personne ne nous dérange ; mettre son téléphone
en mode silencieux ; se fixer des limites horaires de travail ;
se fixer des délais.

Précipiter son temps engendre le sentiment d’inefficacité,
d’être surmené, de bâcler ses projets, de ne pas prendre 
les bonnes décisions, d’être fatigué en permanence, engen-
drant encore stress, mauvaise humeur et mauvais sommeil.
Autant de risques pour la santé mentale et la santé en 
général de l’IEN (risque de surmenage, de burn-out)
Que faire ? Mettre des limites et… les respecter ! Se mé-
nager des temps de détente et de repos et… les respecter !
Planifier les tâches le plus possible et… les respecter ! 
Savoir dire « Non » et… le respecter !

L’enjeu de santé mentale fait partie 
des compétences psychosociales
En particulier les compétences cognitives qui permettent
de maintenir un état de bien-être psychique. Elles permet-
tent ainsi de meilleures relations à soi et aux autres et faci-
litent la capacité d’une personne à faire face aux exigences
et défis du quotidien.
Rappelons que les compétences cognitives permettent 
de comprendre et d’accepter de renforcer la conscience 
de soi (la pensée critique, ses valeurs, ses besoins, sa prise 
de décisions constructives, et savoir s’autoévaluer) pour 
ensuite se réguler et s’accomplir (donc atteindre ses buts,
gérer ses impulsions, résoudre des problèmes de façon
constructive et savoir demander de l’aide)   .
Puisque ces compétences psychosociales s’apprennent aux
élèves, n’oublions pas de les appliquer à nous-mêmes, 
les IEN, pour préserver notre santé mentale !

Ah, mais, je n’ai pas le temps !  
Mais si, ça va bien rentrer dans ton agenda, 

allez, une petite case ! 
Quel inspecteur n’a pas entendu cette injonction 
où, de façon assez récurrente, il lui est demandé 
de faire une tâche… pour la veille.
Sans revenir sur le sens de l’action et la nécessaire
prise de distance pour penser les politiques 
éducatives, le temps et la gestion du temps sont 
des enjeux de santé mentale pour l’inspecteur.

Santé publique France. Les compétences psychosociales : 
un référentiel opérationnel à destination des professionnels 
experts et formateurs CPS. Tome 1. 2025/ 
Disponible en ligne :www.santepubliquefrance.fr/content/
download/790358/4940548?version=1

(  )1

(  )1
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Tout cela pourrait laisser rêveur si l’on mettait de côté 
la situation financière car ce sont bien les conquêtes 
syndicales qui ont amélioré la situation des inspecteurs 
et des IEN en particulier :

C’était mieux avant ?
Si l’on ne considère que l’autonomie et le sens des respon-
sabilités des inspecteurs, oui, peut-être. Si l’on regarde les
injustices flagrantes et une forme de favoritisme envers
les IEN qui savaient se montrer au détriment de ceux qui
faisaient leur travail sur le terrain, c’est déjà moins net. 
Si l’on examine enfin les évolutions de carrière et de rému-
nération dont bénéficient aujourd’hui les inspecteurs,
alors non : c’est quand même mieux aujourd’hui. Mais au
fur et à mesure que les inspecteurs ont été mieux payés, 
ils ont perdu de l’autonomie et des marges de manœuvre
et ils semblent un peu à la fois passer d’un statut de cadre
supérieur à celui de simple exécutant.
Curieux, non ?

Autonomie et responsabilité 
En-dehors de sa participation aux différents concours de
recrutement, l’inspecteur organisait les inspections, gérait
la carrière et les absences, construisait les modules de 
formation des enseignants. L’inspecteur assurait les liai-
sons avec les collèges, avec les municipalités et les diffé-
rents partenaires. Il disposait d’une assez grande marge
de manœuvre dans la gestion de la carte scolaire. On nous
a souvent qualifiés de « barons » à plus ou moins juste
titre, selon la personnalité des individus.
Avant la communication par internet, période que j’ai peu
connue, la moindre enquête lancée ou relayée par l’Inspec-
teur d’Académie nécessitait au bas mot 2 semaines pleines
dans la mesure où tout passait par l’IEN avant de « descen-
dre » aux directeurs et de lui remonter pour une synthèse
de circonscription qui repartait (ou pas) à l’inspection aca-
démique. Internet a effectivement changé la donne dans 
la mesure où, non seulement les demandes étaient plus 
fréquentes et plus urgentes, mais aussi que les services 
eux-mêmes se sont mis à envoyer leurs enquêtes, parfois
directement aux écoles et parfois avec des formules bien
éloignées du langage administratif. Ce qui nous déplaisait
fortement.
Les communications téléphoniques passaient évidemment
par les secrétaires qui constituaient des relais précieux et
indispensables avec les écoles et les différents partenaires.
Relais aussi par les conseillers pédagogiques qui circulaient
dans les classes et à qui les enseignants et les directeurs se
confiaient plus facilement et qui nous permettaient d’être
au fait du climat général de la circonscription. 
L’inspecteur chargé du premier degré gérait donc sa cir-
conscription. Aux yeux de sa hiérarchie, deux indicateurs
étaient privilégiés. Le premier était le nombre d’inspec-
tions. Peu importait la qualité des rapports, l’essentiel était
la quantité. Le second indicateur était le calme de la cir-
conscription. L’absence de remontées syndicales ou de 
récriminations quelconques montrait que l’inspecteur 
gérait bien les difficultés du terrain et cela suffisait. 

Le statut d’inspecteur et sa rémunération n’intervenait
qu’à l’issue de la titularisation.
Le passage à la hors-classe nécessitait une mobilité 
géographique.
Ce passage à la hors-classe était soumis, d’une part à la
visite éventuelle d’un inspecteur général, d’autre part, 
au jugement et au classement déterminé par le recteur,
avec toutes les iniquités que l’on peut imaginer. 
Les différences entre le déroulement de carrière des IEN
et celui des IA-IPR étaient particulièrement fortes.
Le système des indemnités administratives était lui aussi
très injuste sans qu’il soit possible d’intervenir. 

LE JOURNAL D’UN INSPECTEUR DU « PASSÉ »
SUR LE THÈME : « C’ÉTAIT MIEUX DANS LE TEMPS ? »

lors que j’avais assisté à mon premier conseil
d’IEN en tant que stagiaire, je me suis trouvé 

à déjeuner avec mon tuteur, quelques collègues 
syndiqués et l’IEN-adjoint.
À un moment, dans la conversation, ce dernier 
s’est interrogé sur un collègue absent en disant 
« mais que devient X ? Il y a bien longtemps 
qu’on ne l’a pas vu. »
Je me suis alors dit qu’un inspecteur pouvait 
travailler dans sa circonscription comme il l’enten-
dait, sans prendre la peine d’assister aux conseils
d’inspecteurs, et sans que rien de fâcheux ne 
lui arrive. Une grande leçon en début de carrière.
C’est que la marge d’autonomie était grande !



  8

N°177 - Mars 2026

Tiens, au fait, j’ai oublié de te dire, tu es libre 
demain après-midi, deux inspecteurs généraux 

sont présents en DSDEN pour te questionner sur 
ta mission départementale… Je compte sur toi !  
Le webinaire sur l’I.A. générative est reporté 
à la semaine prochaine… 
Ton entretien sur la carte scolaire 
est avancé à 8 h, le DASEN a d’autres 
rendez-vous prévus sur ton créneau.

On pourrait multiplier les exemples tant ils sont nom-
breux et se répètent sans cesse. L’anticipation n’est pas
seulement une compétence pour les inspecteurs de l’Édu-
cation nationale ; c’est le sens de son métier, c’est l’essence
de sa fonction.
Les inspecteurs de l’Éducation nationale évoluent main-
tenant dans un écosystème complexe avec des enjeux 
de société importants, menant les politiques éducatives
nationales en prenant en compte les spécificités territo-
riales. 
L’anticipation, ce n’est pas prédire l’avenir, c’est préparer
ce qui est possible. Autrement dit, c’est comment passer
de la « gestion de l’urgence » en gardant le sens des priori-
tés au pilotage programmé pour l’amélioration des 
résultats des élèves.

Anticiper, c’est notre métier…

uand le SI.EN porte la voix des inspectrices 
et des inspecteurs comme c’est le cas depuis

bien longtemps déjà pour dénoncer l’empilement
des tâches qui vient contraindre chaque année un
peu plus les agendas professionnels, l’adminis-
tration centrale comme les autorités locales font
preuve d’une écoute polie tout en ne manquant 
jamais de nous rappeler, même au détour d’une
phrase, à notre posture de cadre.  
Comme c’est pratique d’appuyer sur la corde 
sensible en effet. Ainsi, certains de nos adhérents 
ou de nos collègues non adhérents se sont étonnés
parfois de nos propos jugés larmoyants et peu 
dignes des cadres que nous sommes, non de non !
C’est oublier un peu vite que nous ne connaissons
pas tous les mêmes réalités professionnelles en
fonction de notre contexte d’exercice. Il y a encore
-et fort heureusement-des collègues qui vivent 
sereinement leur métier et même qui s’y épanouissent
pleinement. Cependant, force est de constater que 
les alertes se multiplient qui traduisent un état de
fatigue et d’épuisement pour un nombre croissant
d’inspectrices et d’inspecteurs qui le vivent d’autant
plus mal que tout les conduit à s’enfermer dans une
posture qui leur interdit d’exprimer un quelconque
mal-être. Le témoignage qui suit est celui d’un inspec-
teur en charge d’une circonscription du 1er degré. 
C’est un collègue chevronné qui considère qu’il 
dispose encore des leviers nécessaires et suffisants
pour effectuer ses missions sans se retrouver 
en situation de burn-out, mais qui témoigne 
cependant des difficultés croissantes liées 
à la multiplication des sollicitations, quand 
ce ne sont pas des injonctions contradictoires.  

ANTICIPER, C’EST NOTRE MÉTIER …
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qui va orienter la personne vers le bon service, le médecin
de prévention qui pourra aider l’enseignant à gérer ce
passage délicat et se soigner pour revenir dans de bonnes
conditions face à ses élèves.
Enfin, l’élément central qu’est le plan de formation des
personnels nécessite une anticipation titanesque… Après
la publication des décrets de la loi Rilhac sur le pilotage
pédagogique des directeurs d’école, nous nous trouvons
dans une injonction contradictoire : en effet, les direc-
teurs sont à l’initiative des demandes de formation puis-
qu’ils ont analysé les besoins de leur équipe pédagogique
en se basant sur les résultats aux évaluations nationales… 
Ce serait trop simple : en fonction de l’actualité, on se
doit de répondre, parfois de façon épidermique, aux
grandes thématiques sociétales qui touchent l’école. Pour
cela, des formations obligatoires pour tous les ensei-
gnants sur l’égalité Fille/Garçon, le harcèlement, la laïci-
té, l’enseignement de la vie affective et relationnelle et
bien d’autres thèmes viennent percuter l’organisation,
déjà complexe, des plans de formation. D’où l’impor-
tance de l’anticipation… Que dire des plans locaux, 
départementaux ou académiques, même bien construits
qui s’ajoutent à un mille-feuille débordant ? 
Demandons de la cohérence…

Comment piloter une circonscription, 
un projet, un dossier en gardant en tête
l’anticipation ?
L’inspecteur, à n’importe quel niveau de l’organigramme
de la structure, doit savoir gérer à échéance fixe ses objec-
tifs. La gestion des projets d’école, les projets d’établisse-
ments, les plans de formation, l’empilement des réformes
plus ou moins préparées et de nouveaux dispositifs natio-
naux ou locaux viennent parfois bousculer la planification
de la programmation des actions de l’année. C’est pour
cette raison que l’anticipation est appréciée quand elle 
est possible. Une vision à trois ou cinq ans sur les grands 
dossiers d’une circonscription par exemple ne doit pas faire
oublier la gestion mensuelle, voire trimestrielle du quoti-
dien. La gestion de la carte scolaire est un bel exemple de
la place centrale de l’inspecteur de circonscription : les 
prévisions chiffrées de statisticiens viennent parfois percu-
ter les connaissances fines des pilotes de terrain que sont
les cadres qui ont les informations justes pour mettre en
adéquation les ressources humaines disponibles avec l’offre
scolaire. Même si certains DASEN peuvent répondre que 
« Les parpaings ne font pas les gamins », en étant présent 
sur le terrain en dialogue avec les élus locaux, la sous-
préfecture, les bailleurs sociaux, l’inspecteur détient la clé
du pilotage de proximité et doit anticiper les réactions des
principaux acteurs de la carte scolaire.
La gestion des ressources humaines est aussi un élément
important de notre métier. Juger, ressentir, relever des 
indices qui se révèleront prémonitoires est aussi une
compétence à développer pour anticiper les manques, les
mutations, les absences qui s’accumulent au fil des mois.
C’est ici que le sujet de la santé mentale peut s’immiscer.
Depuis quelque temps, de nombreux dossiers d’ensei-
gnants sont traités désormais par des cellules « ressources
humaines » départementales ou académiques. On s’inter-
roge sur la santé mentale d’enseignants qui tiennent des
propos qui questionnent : Propos incohérents, surréa-
listes, inquiétants, qui font peur… La médecine du travail
au sein de notre « maison » se réduisant comme une peau
de chagrin, c’est encore le pilote de proximité, l’inspecteur

SAVOIR ANTICIPER EST UNE SECONDE 
NATURE POUR LES INSPECTEURS
Le SIEN-UNSA encourage tous les collègues
qui, par leur pilotage de terrain, priorisent 
et répondent aux différentes demandes de
façon équilibrée, mesurée, dans l’intérêt 
des élèves et des équipes pédagogiques.
Plus que jamais c’est une boussole qui doit
orienter notre action professionnelle et
nous permettre de faire la part des choses
entre l’indispensable et l’urgence, surtout
quand tout est qualifié d’urgent.
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L’orientation et les politiques éducatives
De l’article 8 de la Loi du 10 juillet 1989 sur l’éducation
instaurant le droit au conseil en orientation et à l’informa-
tion, au plan Avenir à déployer à marche forcée depuis la
rentrée 2025, la question de l’orientation reste au cœur des
politiques éducatives. Mal pensée, mal construite ou mal
accompagnée selon nos multiples ministres, elle a été et est
souvent présentée comme responsable des problématiques
liées à la non-attractivité de certaines formations, au 
décrochage scolaire, à la difficulté d’insertion. Mais peut-
être vaudrait-il mieux au lieu d’incriminer « l’orientation »
s’interroger sur la teneur des politiques éducatives dédiées
à l’orientation qui semblent être plus des plans de commu-
nication que de réelles politiques publiques.

L’IEN-IO, inspecteur expert 
ou factotum en DSDEN
L’orientation relève avant tout d’un accompagnement 
cohérent et structuré tout au long du parcours des élèves.
Accompagnement qui a pour objectif de rendre l’élève 
acteur, de lui faire acquérir et mobiliser des compétences,
dites compétences à s’orienter. C’est une démarche péda-
gogique qui nécessite la mobilisation, notamment des 
enseignants dans le cadre d’une politique d’orientation
d’établissement. Et comme dans toute élaboration de poli-
tique d’établissement, de démarche pédagogique à instau-
rer, le regard extérieur, l’accompagnement, l’expertise et
l’évaluation que peut apporter l’inspectrice ou l’inspecteur
a tout son sens. Ce regard, c’est celui qu’est à même de poser
l’IEN chargé de l’information et de l’orientation (IEN-IO). 

LA GESTION DU TEMPS : L’EXEMPLE DES IEN-IO

a question de la gestion du temps pour 
les inspectrices et les inspecteurs pose 

immanquablement le sujet de la priorisation 
de leur action. Encore faut-il qu’ils soient en
mesure de procéder à des arbitrages. La proximité
du contexte d’exercice avec les autorités académi-
ques n’est à l’évidence pas un élément facilitateur. 
La relégation à des tâches techniques ou périphé-
riques aux missions premières est très souvent 
un facteur aggravant de la dispersion qui conduit 
à la perte de sens induite également par un 
agenda sans cesse bousculé par les urgences. 
Certaines d’entre elles proviennent de la prise en
compte de la situation des élèves les plus fragiles, 
ce qui peut s’entendre dès lors que l’inspecteur ne
vient pas ici corriger des dysfonctionnements insti-
tutionnels installés. D’autres urgences émanent de 
la volonté des hiérarchies locales à obtenir toutes 
affaires cessantes les indicateurs les plus exhaustifs,
sans toujours questionner leur usage ou leur intérêt.
Inspecteur du 2nd degré en résidence administrative 
en DSDEN, l’inspecteur de l’Éducation nationale, 
chargé de l’information et de l’orientation (IEN-IO) 
se situe à la charnière du pilotage académique et 
du pilotage départemental. Son quotidien illustre les
difficultés particulières mentionnées en préambule.
Elles ramènent toujours à la problématique de la 
gestion du temps dans le cadre d’un agenda profes-
sionnel dont la gestion finit par échapper très souvent
à l’intéressé lui-même et interroge l’autonomie 
des cadres que nous sommes.
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Il correspond à ce qu’on peut attendre de l’IEN-IO confor-
mément à la circulaire missions de l’ensemble des inspec-
teurs, datée d’août 2023. Et il le met en œuvre auprès 
des établissements ou lors de réunions de bassins ou de 
districts quand on lui en laisse la possibilité. 
Car la réalité au quotidien est souvent tout autre. Inspec-
teur du second degré en résidence administrative auprès
des DASEN, l’IEN-IO est censé jouer un rôle de conseiller
technique pour la mise en œuvre de la politique acadé-
mique d’orientation et de prévention du décrochage, pour
contribuer, par son expertise, au pilotage départemental en
s’appuyant notamment sur sa connaissance des territoires.
Mais force est de constater que son expertise d’inspecteur,
d’inspectrice, se réduit souvent à la transmission de don-
nées statistiques sur les procédures ou à la gestion tech-
nique de l’affectation, comme le ferait un service dédié,
mettant de côté tout ce que peut apporter en amont
l’IEN-IO, par sa connaissance des territoires, son expertise
et l’évaluation qualitative des processus (et pas uniquement
des procédures) d’orientation mis en œuvre, dans l’élabo-
ration d’une stratégie de politique départementale.
Seul·e, inspecteur ou inspectrice du 2nd en DSDEN,
l’IEN-IO reste très, trop souvent sollicité·e, au sein des
DSDEN, pour toutes les questions liées à la vie scolaire 
ou autres, parfois, et en dehors de son champ spécifique
orientation.
En voici quelques exemples : le traitement de situations
d’élèves polyexclus, le traitement des situations indi-
viduelles d’absentéisme d’élèves du privé, le traitement 
des demandes de dérogations au DNB, le traitement de
courrier de familles, l’organisation des commissions 
d’appel, etc.
Toute cette charge de travail en DSDEN souvent hors de
notre champ de compétence strict impacte par conséquent
nos missions premières et fait de l’IEN-IO, la femme ou
l’homme à tout faire en DSDEN.
Force est de constater que ce rôle et cette place qu’on nous
attribue en DSDEN sont intégrés par les chefs d’établisse-
ments qui nous sollicitent de plus en plus fréquemment
pour des problématiques liées à des situations individuelles
d’élèves plutôt que pour obtenir une expertise sur leur 
politique d’orientation et un accompagnement.
Alors que l’IEN-IO travaille en lien au niveau académique
avec le/la DRAIO (Délégation de région académique à l’in-
formation et l’orientation) sur la question de la politique
d’orientation. Par ailleurs, comme tout inspecteur, il/elle
participe aux évaluations des EPLE ainsi qu’à l’accompa-
gnement des réformes de la voie professionnelle, en tant
que membre du collège des IEN-ET-EG et IEN-IO. 
Il pose donc son expertise sur ces différents sujets.

CONCLUSION
Le SI.EN UNSA sera très attentif au contenu
du rapport que publiera l’IGESR notamment
sur le rôle et le positionnement de l’IEN-IO,
puisque cela fait partie de la feuille 
de route de l’inspection générale 
pour l’année 2025-2026.
Pour le SI.EN UNSA, qui a eu l’occasion
d’être auditionné par les inspecteurs géné-
raux en charge de la rédaction de ce futur
rapport, il est indispensable de prendre en
compte l’expertise des IEN-IO et de les as-
socier pleinement à l’élaboration du pilotage
des politiques d’orientation mises en œuvre
dans les académies. Il est important de leur
donner les moyens d’accompagner les EPLE
et les équipes pédagogiques, en lien avec 
les PsyEN-EDO, au sein des territoires. 
La réflexion sur leur rôle et place au sein
des DSDEN et dans l’articulation avec les
rectorats et les DRAIO doit être posée.
L’augmentation du nombre de postes mis 
au concours est, par ailleurs, essentielle.
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Ainsi les inspecteurs ne sont plus censés être partout, mais
là où le besoin est avéré par des « éléments objectifs de
contexte ». Cette utilisation des indicateurs doit cependant
rester à la main des acteurs de terrain que sont les IEN,
les directeurs ou les chefs d’établissement dans une 
logique de diagnostic partagé, seule susceptible d’engager
une dynamique efficace de coopération. Le SI.EN s’in-
quiète de voir fleurir çà et là des « feuilles de route »
destinées à non seulement identifier des écoles et des éta-
blissements, mais parfois également à fixer des objectifs
chiffrés dont on peut douter des fondements mathéma-
tiques qui ont permis de les établir. Que les services per-
mettent d’affiner le regard des IEN en leur fournissant 
des outils statistiques complémentaires, c’est une aide 
appréciable et appréciée des inspecteurs. Que ces outils
soient utilisés pour définir les objectifs de performance
est nettement plus discutable pour les inspecteurs qui
vont se retrouver pris en étau entre la verticalité de ces 
injonctions à la performance et l’horizontalité qui leur
est demandée dans le pilotage de proximité. 

Transformer l’évaluation individuelle 
en levier collectif 
Le texte de 2023 valorise l’évaluation des unités d’ensei-
gnement (écoles, établissements) et la lie aux « Rendez-
vous de carrière ».
L’inspection individuelle chronophage (préparation, 
visite, rapport, saisie) doit donc être rentabilisée. À cette
fin, plusieurs leviers peuvent être activés, comme le fait de
grouper les inspections. Pour l’inspecteur qui accompagne
une école ou une discipline dans un établissement, il est
possible de coupler les rendez-vous de carrière individuels

Passer du « tous azimuts »
au « pilotage par les indicateurs »
Pour les IEN premier degré CCPD, la circulaire insiste
sur le « pilotage global de la circonscription en s’appuyant
sur l’ensemble des indicateurs ». Cela peut constituer le
premier levier de gain de temps. Ainsi, au lieu de naviguer 
à vue ou de répondre à toutes les sollicitations, les 
inspecteurs peuvent utiliser les résultats des évaluations 
nationales et les indicateurs de vie scolaire pour cibler
leurs interventions. En identifiant par exemple les 20%
d’écoles ou d’établissements qui concentrent 80% des 
difficultés (climat scolaire, résultats en baisse), l’IEN 
peut concentrer ses visites et ses moyens d’animation sur
ces cibles. Pour les autres, un suivi à distance ou via les
directeurs/chefs d’établissement suffit.

uand on songe à la gestion du temps 
qui semble mettre les inspecteurs 

de plus en plus en difficulté, il ne s’agit 
pas seulement d’appliquer des techniques 
de productivité génériques. 
En effet, la circulaire du 29 août 2023, 
destinée à clarifier les missions des inspecteurs, 
peut être envisagée comme un levier stratégique. 
Ce texte, en redéfinissant les priorités, nous donne
la légitimité de choisir nos batailles 
et de renoncer à l’exhaustivité.
Ainsi, on peut proposer quelques pistes 
d’optimisation de la gestion du temps 
en s’appuyant explicitement sur les axes 
de la circulaire missions des inspecteurs.

GESTION DU TEMPS ET CIRCULAIRE 
MISSIONS DES INSPECTEURS
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avec une réunion d’équipe ou un temps de formation sur
site. Ceci permet de traiter la gestion RH et le pilotage 
pédagogique en un seul déplacement. La circulaire encou-
rage l’articulation entre « action individuelle et collective ».
Une visite doit donc servir à « apprécier la manière dont
l’amélioration des acquis des élèves est pensée et mise en
œuvre » collectivement.

Déléguer via le « pilotage partagé »
La circulaire réaffirme que les IEN agissent « en collabo-
ration avec les directeurs d’école et les personnels de direc-
tion ». Ils ne sont donc pas les seuls pilotes pédagogiques.
Leur rôle est de faire monter en compétence les cadres 
intermédiaires pour qu’ils gèrent le quotidien.

Dans le 1er degré :
les IEN investissent en général du temps en début d’année
pour former les directeurs sur des attentes précises (atten-
dus administratifs, gestion de crise ou de situation
complexe…). Un directeur autonome filtre la plus grande
partie des problèmes avant qu’ils n’arrivent sur le bureau
de l’inspecteur.

Dans le 2nd degré :
Les IEN prennent appui sur les conseils d’enseignement.
Dont ils peuvent consulter les synthèses en amont de leurs
venues pour ne pas découvrir les problèmes le jour J.
La circulaire missions des inspecteurs mentionne expli-
citement le « pilotage pédagogique partagé ». 
Le SI.EN encourage à prendre appui sur cette légitimité
pour responsabiliser les interlocuteurs locaux.

Rationaliser l’accompagnement 
La mission d’accompagnement est lourde. La circulaire
précise qu’elle doit être au service des « priorités du système
éducatif » (Savoirs fondamentaux, École inclusive). Les 
besoins de formations étant de plus en plus identifiés par
les acteurs eux-mêmes, il y a un réel danger d’éparpille-
ment, et même d’épuisement, non seulement pour les 
inspecteurs, mais aussi pour leur équipe. Il s’agit donc de
refuser le « sur-mesure » quand le « prêt-à-porter » suffit.
Pour ce faire, il est indispensable de mutualiser les forma-
tions. Au lieu de multiplier les animations pédagogiques
isolées, il est utile, voire salutaire d’avoir recours à des
parcours hybrides (présentiel/distanciel) ou intercircons-
criptions/interbassins sur les sujets prioritaires (maths
/français). Dans cette recherche d’optimisation du temps,
les conseillers pédagogiques doivent non pas s’envisager
comme des « pompiers » pour éteindre les urgences, mais
comme des architectes de formations idéalement anti-
cipées à l’année N-1. Reconnaissons cependant que les
commandes ministérielles, académiques ou départemen-
tales viennent perturber fortement cette logique d’accom-
pagnement au plus près des besoins du terrain et la
capacité d’anticipation des IEN. 

En résumé, et dans l’idéal, même si l’accompagnement
doit être « individuel et collectif », il convient de privilégier
le collectif pour toucher plus de monde en moins de
temps.

Sanctuariser du temps 
pour « l’expertise »
La circulaire rappelle le rôle d’« expert » de l’inspecteur.
Or, l’expertise demande du recul, impossible à avoir
quand on est noyé sous les mails et les demandes pres-
santes.
Le SI.EN rappelle au passage que le droit à la décon-
nexion et la priorisation sont des nécessités fonction-
nelles.
Afin de faciliter la prise de recul nécessaire, il est néces-
saire de bloquer des demi-journées de « bureau fermé »
dans l’agenda pour la rédaction des rapports complexes
ou l’analyse des tableaux de bord. Ces plages de l’agenda
doivent être non négociables et ne pas se transformer en
créneaux optionnels pour gérer le quotidien ou repro-
grammer un rendez-vous ou une réunion qu’on a dû 
reporter en raison d’une contrainte d’agenda. 
Rappelons ici que s’il appartient à l’autorité académique
de « prioriser », c’est aux inspectrices et aux inspecteurs
d’organiser leur temps pour garantir « l’efficacité de 
l’action » mentionnée dans la circulaire missions.

EN CONCLUSION
Pour optimiser, il faut déculpabiliser 
de ne pas tout faire. 
La circulaire de 2023 invite les inspectrices
et les inspecteurs à être des stratèges 
(qui ciblent et évaluent) plutôt que 
des contrôleurs exhaustifs. 
Chaque tâche doit passer au filtre : 
« Est-ce que cela contribue directement 
aux priorités (savoirs fondamentaux, 
climat scolaire) ou est-ce de la gestion 
administrative délégable ? »
Le SI.EN appelle plus que jamais les inspec-
trices et les inspecteurs à porter un regard
distancié qui seul peut garantir de ne pas 
se retrouver engloutis par les tâches
chronophages du quotidien. 
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SCÈNE ORDINAIRE DE LA VIE 
D’UNE INSPECTRICE OU D’UN INSPECTEUR

aire, au détour d'une conversation, le constat avec un collègue des évolutions de la charge de travail 
liée à l’enchaînement des réformes et des dispositifs de ces dernières années, voilà une situation 

que nous avons toutes et tous eu l'occasion de rencontrer. 
Mais les inspectrices et les inspecteurs ont de la ressource et ont continuellement puisé dans ces dernières 
pour répondre à ces défis. La bande dessinée ci-dessous illustre en quelques vignettes cette situation 
qui renvoie potentiellement au vécu professionnel de chacune et de chacun d’entre nous.

IEN 2D

IEN 1D

Tiens, j’ai reçu la liste
des PPCR. Et toi ?

Également,
depuis 2017 !

le début des

On va continuer
à faire de notre

Oui, et un peu de
reconnaissance ne 
ferait pas de mal !

mieux !

2018...

2021... Ajout des

Avril 2024... 

Août 2025... 

Évaluations

des directeurs

La gestionlogistique...

...des livrets
d’évaluation

2023...

établissements

la validation
des pactes !

privés !

2018, 2020 
le COVID :

la continuité
pédagogique et
les protocoles

sanitaires
pour moi !

Et 2025...
la mise en place 

du renforcement de
l’aide aux écoles 

en difficulté

Et à la rentrée 2020
nous avons eu les

évaluations externes
qui se sont ajoutées

avec le même 
temps de travail !

réformes ! 

Porter la TVP 

sans réelles infos
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Un rôle clé pour les IEN du second degré
Les IEN ET-EG-IO disposent d’une expertise unique, bien
au delà de la seule dimension pédagogique : ils connais-
sent les métiers, les plateaux techniques, les besoins des
entreprises et les évolutions technologiques du terrain. 
Il serait donc essentiel que les rectrices et recteurs les écou-
tent et les associent pleinement aux décisions, notamment
lorsqu’il s’agit de faire évoluer la carte des formations.
Leur connaissance fine des secteurs industriels et techno-
logiques permet de revaloriser les filières qui relèvent
pleinement des STEM, de renforcer l’attractivité des 
métiers dans un contexte de pénurie de compétences,
d’accompagner la transformation pédagogique liée aux
mutations technologiques, et d’intégrer les inspecteurs
dans un pilotage académique cohérent, aligné avec les 
besoins économiques des territoires et les objectifs euro-
péens.
Reconnaître cette expertise, c’est donner à la voie profes-
sionnelle les moyens de répondre aux défis industriels 
de demain.

Un enjeu syndical majeur
Pour le SIEN UNSA, la reconnaissance de la voie profes-
sionnelle comme pilier des STEM n’est pas un détail :
c’est une condition essentielle pour préparer l’avenir 
industriel du pays. Elle engage la réussite des élèves, 
la souveraineté industrielle de la France et la place des
IEN 2D dans le pilotage des formations technologiques
et professionnelles.

STEM : l’angle mort de la voie 
professionnelle, un enjeu stratégique
pour les IEN ET-EG-IO
Alors que l’Union européenne fixe un objectif ambitieux
de 45 % de diplômés dans les filières STEM, la France
reste en retrait et continue de réduire ces domaines à 
un duo « mathématiques et filles ». 
Une vision trop étroite, qui laisse dans l’ombre la voie
professionnelle, pourtant riche en métiers technologiques
et industriels. Pour les IEN 2D, cette situation n’est pas
seulement un constat : c’est un enjeu stratégique de pilo-
tage, de reconnaissance et d’avenir.

STEM : un concept large, une interprétation
française trop restrictive
Les STEM « Sciences, technologies, ingénierie et mathé-
matiques » sont devenues un marqueur incontournable
des politiques éducatives et industrielles européennes.
Dans la plupart des pays, elles englobent naturellement
les métiers de l’industrie, du numérique, de l’énergie, 
de la maintenance, du laboratoire ou de la logistique.
En France, pourtant, les politiques nationales ont fait le
choix de réduire les STEM à un périmètre essentiellement
centré sur les disciplines générales et sur la mixité. Une
orientation qui, de fait, laisse la voie professionnelle hors
du champ officiel des STEM, alors même qu’elle en re-
présente la partie la plus concrète et la plus directement
liée aux besoins économiques. 

La Voie pro : un vivier STEM sous valorisé
Les formations professionnelles telles que MELEC,
Maintenance des systèmes, Chaudronnerie, Cybersécu-
rité, Électronique, Informatique, Métiers des Transitions
Énergétiques, Bio Industries ou Logistique constituent
des piliers essentiels des transitions numérique et écolo-
gique entres autres. Elles sont, de fait, au cœur des STEM
telles qu’elles sont définies au niveau international.
Pourtant, elles restent largement absentes des stratégies
nationales estampillées « STEM ». Ce choix fragilise l’at-
tractivité des métiers industriels, invisibilise des filières
essentielles à la souveraineté technologique du pays et
contribue à maintenir la France en deçà des objectifs 
européens, autour de 30 % de diplômés STEM, loin des
45 % visés.
Dans un contexte de ralentissement industriel, cette 
situation est d’autant plus préoccupante. C’est précisé-
ment maintenant qu’il faut former les techniciens, opé-
rateurs et spécialistes dont la France aura besoin lors de
la relance. Ne pas investir dans les STEM de la Voie pro,
c’est accepter que la France et l’Europe se retrouvent 
durablement prises en tenaille entre les États Unis et la
Chine, deux puissances qui misent massivement sur 
l’innovation et l’ingénierie.

STEM, UN ENJEU STRATÉGIQUE 
POUR LES IEN ET-EG-IO

CONCLUSION
Les STEM ne se résument ni aux mathé-
matiques ni à la mixité.
Elles sont le socle des métiers qui feront
tourner l’économie de demain. Et ces 
métiers, ce sont nos enseignants qui 
les transmettent, nos établissements 
qui les forment, et nos inspections et
expertises qui les pilotent. Dans un contexte
de transitions industrielles majeures, ignorer
la voie professionnelle serait une erreur
stratégique. 
La reconnaître comme un pilier des STEM
est une nécessité pour la France et un
combat que les IEN 2D doivent continuer 
de porter avec détermination. 

ENGINEERINGTECHNOLOGYSCIENCE MATHEMATICS
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TÉMOIGNAGE 
D’UNE VIE PROFESSIONNELLE

omme l’illustrent régulièrement les pages 
de cette revue, la vie professionnelle des 

inspectrices et des inspecteurs n’est pas 
un long fleuve tranquille. 
Accompagner les évolutions du système éducatif 
est très exigeant et demande une énergie de tous 
les instants. Cela n’est déjà pas facile quand nous
sommes dans une forme olympique, mais cela 
devient franchement compliqué quand des accidents
de la vie viennent altérer le parcours professionnel. 
S’en suivent alors des étapes souvent longues,
compliquées, voire douloureuses pour faire valoir
les particularités de sa situation. L’institution, 
notamment en raison de sa taille et de son 
organisation, ne brille pas par sa bienveillance 
pour tout ce qui relève de la GRH. Il semble que
ce soit particulièrement vrai pour les cadres à qui on
ne passe rien et pour qui rien ne semble réellement
prévu dès qu’ils se retrouvent dans une situation 
dans laquelle ils ne peuvent plus être à 100%. 
Le témoignage qui suit vient illustrer à nouveau 
à quel point il est difficile de se faire entendre 
dès lors qu’on traverse une situation difficile. 
Il est d’autant plus édifiant que l’origine des 
difficultés rencontrées par notre collègue 
est liée à un accident du travail.

C’est mon ressenti, c’est la suite des événements, ce sont 
les conséquences professionnelles de cet accident de trajet
que je veux partager avec vous.

Çà commence avec un silence assourdissant de la Rectrice
de l’époque : rien, pas un mail, encore moins un appel, rien ! 

Ça continue avec une reprise non accompagnée : j’ai sou-
haité reprendre en deçà des fatidiques 3 mois d’arrêt et par
voie de conséquence, tout va bien…

La commission médicale départementale me reconnait
29 % d’Incapacité Permanente Partielle et me conseille de
procéder à une demande de Reconnaissance de Qualité 
de Travailleur Handicapé. La Maison Départementale des
Personnes Handicapées, me qualifie comme tel ainsi que
Bénéficiaire de l’Obligation d’Emploi.

S’ensuit, c’est réglementaire, de faire une demande d’Al-
location Temporaire d’Invalidité adressée au ministère.
Nous en sommes à la 3è demande de précisions dudit 
ministère : serais-je un simulateur, un escroc ?

Je consulte la médecine de prévention pour solliciter un
aménagement de mon poste de travail ; mon objectif  : 
demander 2 jours de télétravail pour pouvoir bénéficier 
de temps de récupération aujourd’hui indispensables, au
regard des séquelles que je conserverai à vie. À ma grande
surprise, c’est un temps partiel thérapeutique (80 %) qui
est recommandé avec 1 journée de télétravail. Ce service,
avec le SI.EN UNSA, est le premier à prendre acte de ma
situation.

Qualité de Vie au Travail ? 
Vous avez dit Qualité de Vie au Travail ?
Chères et chers collègues.

Les mots à suivre se veulent le témoignage d’un vécu,
lui-même source d’un ressenti que je souhaite partager
avec vous. 

Le matin du 29 septembre 2022 annonce une belle journée
à venir. Je suis motard et les beaux jours qui se profilent
me permettent de me rendre au travail à moto.

Aujourd’hui je pilote une session d’élaboration de sujets
de BAC PRO ; cela s’annonce bien : une équipe expérimen-
tée, motivée et, ce qui ne gâche rien, sympathique.

8 h 15… blackout total ! On m’a refusé une priorité, je suis
au sol, inconscient, stoppé en plein vol…

L’accident est reconnu imputable au service, c’est donc un
accident de travail.

S’ensuivent de longues et pénibles semaines d’hospitalisa-
tion, de convalescence et de récupération jusqu’à la reprise.

J’arrête là la narration des faits car mon objectif n’est pas
de verser dans le pathos…
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J’informe la Direction des Ressources Humaines pour 
envisager l’octroi de moyens (Chargé de mission d’inspec-
teur ou faisant fonction pour suppléer) dédiés à la charge
de travail qui reste à assumer.

Jusque-là, tout va bien ou presque… Jusqu’à ce que la
DRH, dans son infinie bienveillance empreinte d’huma-
nité, m’impose un personnel, lui-même en difficulté, sans
que je sois associé à la réflexion qui conduit à son affecta-
tion. Cela m’est présenté comme non négociable. En effet,
le Secrétaire général d’Académie ne dispose pas des moyens
qui permettraient de décharger un professeur, identifié par
mes soins, qui pourrait me suppléer notamment en termes
de suivi des contractuels et stagiaires sous ma responsabi-
lité. Il me semblait pourtant que l’accompagnement indi-
vidualisé des personnels reconnus en situation de handicap
était une priorité…

Je suis malheureusement certain qu’il existe des dizaines
de cas similaires où l’on observe le mépris qui nous est 
témoigné, la méconnaissance de notre fonction et de nos
activités, une gestion opportuniste et court-termiste des
Ressources Humaines alors que dans le même temps on
nous rebat les oreilles en nous parlant de Qualité de Vie
au Travail, de compétences psychosociales, de communica-
tion non violente, de bienveillance, etc.

De surcroit, notre quotidien est fait d’injonctions, de
commandes sans délai raisonnable pour y répondre, 
de sollicitations hors champ disciplinaire et pédagogique 
qui nous éloignent du cœur du réacteur : la classe, les 
professeurs et les élèves.

Je n’incrimine personne en particulier, mais un système en
général qui se paye de mots, qui s’affirme pétri des meil-
leures intentions, mais qui, au final, produit du découra-
gement et de l’incompréhension.

Il faut bien le dire, cela s’apparente à une certaine forme 
de violence : en effet quand, sous couvert d’accompagne-
ment, on vous présente une solution non négociée, pas 
davantage négociable, pour répondre à une problématique
connue et reconnue, il me semble que c’est nier notre statut
de cadre. Il me semble que c’est faire fi des spécificités de
notre métier. Il me semble que cela révèle, une profonde
ignorance des conditions d’exercice de notre métier d’ins-
pecteur.

Une note optimiste et reconnaissante pour conclure : nous
sommes un corps relativement solidaire et les témoignages,
les appels, les visites que j’ai reçus et que je reçois encore
en attestent. J’ai pu et je peux me tourner autant que de
besoin vers le SI.EN UNSA pour me conseiller et m’accom-
pagner, notamment dans mes échanges avec la Direction
des ressources Humaines et le Secrétariat général pour, 
à la rentrée prochaine, tenter d’obtenir les moyens qui me
permettront de bénéficier d’une personne chargée de mis-
sion que j’aurai identifiée. Je pourrai alors continuer à
exercer mes fonctions avec engagement et volonté au lieu
de peu à peu me résigner et attendre que l’âge de la retraite
me délivre.
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CHRISTIAN BARTHÈS
UN HOMME LIBRE 

ANIMÉ PAR SES VALEURS
a nouvelle, brutale, est tombée quelque temps 
avant le congrès du SI.EN, moment important 
de la vie du syndicat s’il en est. 

Christian Barthès nous a quittés.
Un vide immense s’en est suivi, car Christian faisait 
partie depuis très longtemps de la vie du Bureau 
national du SI.EN UNSA. Il lui accordait de son temps 
sans compter pour aider à son bon fonctionnement 
grâce à son action et à son aide précieuse. 
Christian a eu à cœur d’accueillir des générations 
de nouveaux membres élus du bureau national. 
C’est ainsi que je l’ai connu en 2019 et que j’ai 
très vite identifié son rôle essentiel dans la 
cohésion globale de nos instances nationales. 

Volontiers blagueur, parfois un brin provocateur dans le sens d’une volonté sans cesse réaffirmée
de questionner les évidences et les consensus, Christian était avant tout un homme libre 
et animé par ses valeurs, au nombre desquelles son attachement viscéral à sa terre, 
dont il portait haut la bannière à travers son accent chantant.
Christian représentait à lui seul la diversité de nos territoires au sein du bureau national. 
Plutôt que de lui rendre un hommage formel, très éloigné de la philosophie de vie 
de Christian et de son mode de pensée, nous sommes quelques membres du bureau 
national à avoir souhaité prendre la parole au nom de tous.. Ces mots traduisent 
à l’évidence notre peine partagée et la volonté de retenir un peu avec nous 
la belle personne qu’était Christian. 
Nous pensons à sa famille et à ses proches. Joël Delrot

tonné de ne pas voir arriver Christian ce matin du 9 septembre 2025, alors qu’il devait intégrer 
le bureau de l’ORTEJ, et qu’il nous avait promis quelques douceurs locales pour fêter sa venue, 

je l’appelle, je laisse un message, une fois, deux fois…
Il me rappelle une heure plus tard. Il est hospitalisé, mais simplement en observation. Il est parti 
la veille au soir pour rejoindre la gare de Narbonne à 40 km. Il faisait du brouillard, il a raté un virage. 
Je suis contrarié vis-à-vis de mes collègues de l’ORTEJ à qui j’avais proposé sa candidature du fait qu’il était 
aussi président de la fédération des DDEN de l’Aude, mais sans plus. 
Trois jours plus tard, un message de Sébastien Collet est adressé aux membres du bureau national du SI.EN, 
message laconique s’il en est : Christian Barthès est décédé. Je suis atterré, incapable de parler, au bord des larmes.
Qu’est-il arrivé ? Sébastien m’appelle le lendemain pour m’expliquer que Christian est mort d’un arrêt cardiaque.
Nous avions eu de grandes craintes lors du COVID, car il en avait été une des premières victimes, hospitalisé 
et en assistance respiratoire durant trois semaines. Il en était sorti, mais quelques mois plus tard, 
c’est son épouse Arlette qui décédait, le laissant seul dans sa grande maison.
Christian Barthès était un grand syndicaliste, investi dans la vie politique de sa ville de Talairan.
Adhérent au SI.EN depuis sa nomination en 1996, il est entré au Bureau national dès 2007 
et nommé trésorier national 6 ans plus tard, succédant à Marthe Lévêque, charge qu’il 
a assurée jusqu’à la fin de son mandat de représentant des retraités. 
Ses écrits, les professions de foi qu’il rédigeait pour solliciter les suffrages des collègues 
lors des élections au bureau national, ses interventions en réunion, tout témoignait 
des valeurs humanistes qu’il portait. 
Soucieux d’égalité, de justice et de solidarité, Christian était un grand Monsieur 
reconnu localement, dans son département, et au sein du collège du SI.EN. Michel Volckcrick 
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e prends le relais avec toute l’humilité nécessaire pour exprimer à mon tour 
la manière dont j’ai accueilli cette triste nouvelle.

Le 13 septembre, je suis en contact téléphonique avec l’un des fils de Christian qui m’explique, 
avec une certaine pudeur, que son papa est parti et qui me pose beaucoup de questions sur son engagement
syndical depuis des années, Christian ayant en effet mis le SI.EN comme l’une de ses priorités de vie. 
Tout s’effondre, car habituellement j’avais Christian au téléphone très régulièrement,
lui qui m’apportait sa connaissance historique du syndicat, aussi bien au niveau externe
qu’au niveau interne. 
Je n’arrive pas trop à y croire dans l’instant, pensant le retrouver comme à son habitude 
au siège pour gérer l’intendance, et le fonctionnement quotidien de la vie du syndicat…
Je me souviendrai toujours de la phrase qu’il me répétait souvent, car nous n’étions 
pas toujours d’accord : « Garçon, fais attention à ce que tu dis et fais attention 
aux influences du bureau national »… 
Aujourd’hui plus que jamais, je ne peux qu’être d’accord avec lui ! Sébastien Collet

her Tous, J'ai un peu tardé pour vous envoyer ce petit message, car je suis encore 
sous le coup de cette belle cérémonie funéraire de notre ami Christian.

Je m'y suis donc rendue avec Jacques Bossis, IEN dans l'Aude et ex RA de l'académie de Montpellier. 
Talairan c'est un tout petit village audois au sein des Corbières. On a peine à trouver l'Église enclavée 
entre des maisons de village et on ne peut se garer autour. Pour se rendre à Talairan, c'est une petite épopée. 
Pour ma part, 40 km d'autoroute et 40 km de routes départementales parfois sinueuses, désertiques et ce qui 
rajoute au tragique ce sont des zones de végétation calcinée du fait des terribles incendies de cet été. 
Bref, le cercueil de Christian est arrivé dans cette toute petite église de Talairan où de nombreuses personnes
avaient décidé de lui rendre hommage. Certaines sont entrées dans l'église, d'autres ont attendu dehors, mais
toutes se sont rendues au cimetière. Un cortège s'est formé et nous avons suivi tous à pied le convoi jusqu'au 
cimetière en faisant néanmoins une pause et pas la moindre. À la sortie du village, avec des vignes à perte de vue 
et la campagne environnante, le cortège s'est arrêté. Les regards se sont tournés non pas sur une maison bleue
adossée à la colline, mais sur une belle maison jaune située sur les hauteurs de Talairan. Les volets étaient clos,
signe sans doute d'un deuil certain. Nous nous sommes regardés avec Jacques et nous avons compris 
que c'était la maison de Christian qui le voyait partir rejoindre sa dernière demeure...
J'ai relayé auprès de ses fils vos messages de soutien, mais je n'ai pas pu avoir un temps 
d'échange conséquent avec eux. Avec leur peine et la gestion de toutes les personnes 
qui étaient présentes, ça n'était pas simple pour eux, vous vous en doutez bien.
Voilà, notre cher Christian s'en est allé rejoindre sa dernière demeure sous
le soleil Audois de cette journée de septembre avec l'amour de ses proches 
et l'estime de ceux qui étaient présents ou qui étaient représentés.
Nos fleurs étaient également présentes pour l'accompagner 
dans cette ultime étape. Fabienne Condamin
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